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Objet : Question parlementaire N° 2948 du 2 mai 2017 de Monsieur le Député Gusty Graas concernant 
le sondage dans la Fonction publique 

Monsieur le Ministre, 

Par la présente, j'ai l'honneur de vous faire parvenir ma réponse b la question parlementaire N° 2948 du 
2 mai 2017 de Monsieur le Député Gusty Graas concernant le sondage dans la Fonction publique. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma considération distinguée. 

Le Ministre de la Fonction publique 
et de la Réforme administrative 

63, avenue de la Liberté 	Tel. (+352) 247-83100 
L-1931 Luxembourg 	 Fax (+352) 26 48 36 16 

B.P.1807 	 Ministere-FonctionPublique@mfp.etat.lu  

L-loi8 Luxembourg 	www.fonction-publique.public.lu  



Réponse de Monsieur le Ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative b la 
question parlementaire N° 2948 du 2 mai 2017 de Monsieur le Député Gusty Graas concernant le 
sondage dans la Fonction publique 

L'objectif de l'enquête sur la qualité de vie et la motivation au travail est d'établir un état des lieux sur le 
ressenti actuel des agents par rapport b leur lieu et leur environnement de travail et dont les 
conclusions serviront de point de départ à l'élaboration d'un plan d'action promouvant les différents 
aspects de la qualité de vie au travail. La condition préalable à la mise en oeuvre d'un tel plan d'action 
est, d'une part, d'avoir une vue complète et exhaustive sur l'ensemble des agents travaillant auprès 
d'une entité et, d'autre part, de disposer des moyens nécessaires à sa réalisation. Or, dans la mesure où 
l'organisation et la gestion du personnel des communes, tout comme d'ailleurs celles des 
établissements publics, sont différentes de celles de la fonction publique étatique au sens propre et ne 
relèvent pas du ressort du Ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative, le 
questionnaire n'a pas été adressé aux agents de ces entités. 

Je tiens toutefois à préciser qu'en cas d'intérk de la part de responsables communaux ou 
d'établissements publics, je suis tout b fait disposé à mettre b leur disposition le questionnaire que j'ai 
fait élaborer dans ce contexte par mes services avec la collaboration scientifique de l'institute for Health 
and Behaviour de l'Université du Luxembourg et de TNS-llres. 
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